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ESSIEU  RS, 


Je  n ai  pas  eu  la  préemption  de  bâtir  un  fyftême  : je 
me  fuis  fait  une  queftion  principale  & quelques  quel- 
rions  fubordonnées  , dont  la  folution  m’a  paru  devoir 
précéder  toute  difcuflion  des  détails  du  nouvel  ordre  ju- 
diciaire. 

Les  articles  dans  lefquels  votre  Comité  de  Conftitu- 
tion  vous  a propofé  fes  vues , font  une  férié  de  détails 
qui  fuppofe  des  principes  que  votre  Comité  a dû  re- 
cueillir ôc  arrêter  comme  fes  guides. 
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Lorfque  le  Plan  de  votre  Comité  eft  fournis  à votre 
difcuifion  , vous  ne  pouvez  l’éclairer , vous  ne  pouvez  la 
rendre  fruéhieufe  qu’eu  fuivant  la  même  méthode.  S’oc- 
cuper des  détails  qui  font  la  conséquence , fans  avoir 
jugé  les  principes,  ce  feroit  marcher  â tâtons  & courir 
le  rifque  de  fe  dévoyer. 

C’eft  en  me  pénétrant  de  cette  idée,  que  j’ai  appliqué 
mon  attention  au  Projet  de  votre  Comité. 

Mais  d’abord,  en  le  cqn Sidérant  dans  fon  enfemble,, 
je  me  fuis  demandé , avec  une  inquiétude  pénible  , pour* 
quoi  je.  çetrouvois  , dans  ce  nouveau  fyftême  , tous  les 
traits  de  l’ancien  ? Je  me  fuis  demandé , fi  la  Nation 
avoit  voulu  l’abolition  d’un  antique  édifice , pour  la  ridi- 
cule fatisfa&ion  de  détruire , & de  réédifier  dans  le  même 
cadre  ? 

Il  m’a  femblé  que  le  peuple  avoit  attendu  mieux  de 
l’Alfemblée  Nationale  ; & , pour  ainfi  parler , que  ce 
n’étoit  pas  la  peine  de  changer  la  décoration , fi  la  fcène 
devoit  relier  la  même. 

Il  n’entre  pas  dans  ma  tâche  de  rechercher  ce  que 
l’ancien  régime  pouvoit  avoir  de  defeélueux.  Je  pars  de 
ce  point , qu’il  n’y  a prefque  qu’une  voix  dans  l’Empire 
pour  demander  un  régime  nouveau } Ôc  quand  1 opinion 
publique  eft  "derrière  vous,  qui  vous  commande  & qui 
vous  Soutient , je  conclus  que  vous  devez  aller  au  mieux 
poiïible. 

Elî-il  quelqu’un  de  vous  qui  ne  s arrête  avec  Satisfac- 
tion , avec  admiration , dans  l’hiftoire  du  premier  âge  de 
la  Monarchie  Françoife  , au  récit  des  procédés  (impies 
prompts , rafturans , par  lefquels  la  Juftice  étoit  admi- 
niftrée  à nos  pères  ? 

Ils  fortoient  des  forêts  5 ils  n’avoient  que  le  bon  fens 
de  la  nature,  ce  premier  guide  des  hommes  qui  ne  les 
trompe  jamais  5 ôc  ils  furent  fe  donner  ces  înftitutions 
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lieureufes  de  la  juftiee  allant  au-dëvânt  de  leurs  befoins , 
ôc  du  Jugement  des  pairs  où  la  confiance  repofe  fur  tant 
de  motifs. 

A côté  de  nous , un  Peuple  puiftant , éclairé , libre , 
eft  heureux  & fier  de  ces  inftitutions  qu’il  a confervées. 

Chez  nous , elles  n’étoient  qu’un  fouvenir  ; elles  ob- 
tenoient  les  fuffrages  ôc  les  regrets  des  philofophes , de 
ces  hommes  qui  nous  ont  ouvert  les  yeux , de  ces  hommes 
tant  décriés  par  toutes  les  tyrannies  qui  péfoient  fur  nous. 

Ce  font  là  de  fuffifans  motifs  au  moins  d’examiner;  je 
ne  demande  pas  autre  chofe  ; ôc  peut-être  , pour  que  le 
peuple  Français  recouvre , à cette  époque  mémorable  9 
tous  les  avantages  dont  il  eft  privé  depuis  tant  de  fiècles  ; . . . 
peut-être,  foit  prévention,  foit  parefie  , ne  manque- t-il 
à plufieurs  que  la  volonté  précife  d’examiner.  Seroit-il  vrai 
qu’en  certaines  matières  l’on  craint  d’être  enfin  perfuadé  , 
Ôc  l’on  fe  plaît  à ne  pas  même  ouvrir  les  yeux? 

Or , voici  ce  qui  me  paroît  confiant  d’après  l’examen. 
Je  ne  dis  pas  tout  ; je  dis  ce  qui  m’a  principalement 
frappé. 

i°.  Comme  le  pouvoir  de  juger  eft  entre  les  hommes 
un  terrible  pouvoir , comme  la  tentation  d’en  abufer  eft 
prompte  autant  que  les  moyens  font  faciles  , la  Confiitu- 
tion  doit , pour  ainfi  dire , faire  fentinelle  de  ce  côté. 

L’efprit  de  corps , qui  eft  juftement  l’antipode  de  l’efprk 
public  ôc  patriotique,  fe  produit  inévitablement  au  mi- 
lieu des  hommes  aftis  fur  les  tribunaux  permanens.  De-ià  , 
comme  d’une  citadelle  , il  menace  la  liberté  publique  ôc 
la  liberté  individuelle  ; il  épie  le  moment  où  des  pouvoirs 
reftreints  ferviront  d’echelons  pour  monter  à des  pouvoirs 
plus  étendus. 

En  infti tuant  des  aftifes , on  ne  laifte  pas  alix  Juges  qui 
les  tiendront  le  point  de  réunion  où  germent,  où  s’amal- 
gament ces  intérêts  particuliers  qui  compofent  l’efprit  de 
corps.  Ces  Juges  marchent  par  bandes  ; le  fort  les  affo- 
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çie  ondes  difperfe;  ils  fe  voyent,  comme  en  palTant  dans 

leuis- fonctions;  & nnHe combinaifon  dan^ereufè  à lachof% 
publique  n’a  le  tems  de  fe  former  enfre°  eu" 

L1  TriI?"na“x  fédentaires  fe  fontdans  1 ’inftruéüon  des 
P oces  , dans  1 application  de  la  loi , une  routine  particu- 
lere.  La  marche  qu’ils  ont  fuivie  durant  quelquef  années 

%l7TLlr  7 Mlnifériels  s’emparent  de  ces 
uL0es  & Ion  ne  s informe  plus  f,  la  loi  eft  fuivie  ou 

contrariée.  C eft  ainfi,  c’eft  dans  les  - Tribunaux  féden- 

taires  queft  nee  cette  étrange  maxime  de  notre  Jurifpru- 

dence , que  la  loi  périt  par  la  défuétude  , c’eft-à-dire , paPr  la 

defoLeilfance  des  Juges.  L’on  n’aura  plus  à craindre  de 

de  “ ffi[eÎirfH°nS  COmr/  k légiflati°n  » dans  les  jugemens 
aux  La  routine  fera  rompue  de  feffion  en  fellion  : 

aux  Juges  qui  auront  mal-interprété  ou  fait  ployer  la 

iufte  &CfIder0nt  deS  JU?6S  qui  lui  reiKlront  & Pf°n  feus 
jufte  & fa  vigueur  première  ; & l’ordre  ne  fera  pas  inter- 
verti , qui  veut  que  la  loi  dure  jufqu a ce  quelle  foit  ré- 
voquee  par  Je  legiflareur.  1 

, 3°i'  les  Tnbu!fux  Sédentaires , vous  avez  un  état 
e plaidome  continuelle  & journalière.  Des  milliers  de 
Junfconfu  tes  & de  Praticiens  appellés  dans  le  principe  en 
pet  t nombre  pour  défendre  & confeiller  les  partieSF  fe 
multiplient , & cultivent  comme  leur  patrimoine  les  dif- 
férends des  Citoyens.  Des  milliers  de  plaideurs  couvrent 
journellement  les  chemins  pour  aller  chercher  en  même 
tems  leur  ruine  , des  vices  qui  leuravoient  été  inconnus,  & 
la  jiutice  qu  ils  obtiennent  s’ils  peuvent  & quand  ils  peuvent.  - 

. Ayez  des  Juges  d'ailife  , vous  allez  réformer  à la  longue 
es  trois  quarts  de  cette  milice  dangereufe  qui  environne 
les  tribunaux.  Moins  d’Avocats,  moins  de  Procureurs, 
moins  de  constations , moins  d’affignations,  moins  de 
pi  oces.  Les  voifins  s’accorderont  lorfqu’ils  auront  le  tems 
de  réfléchir.  Au  moins  ceux  qui  feront  forcés  de  plaider 
ne  le  ruineront  pas  en  voyages  inutiles,  quand  le  tems 
iera  marque  ou  ils  devront  obtenir  juftice,  & enfin,  fi 
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l’on  ne  peut  efpérer  une  guérifon  radicale^  la- fureur  de 
plaider  ne  fera  plus  qu’une  maladie  intermittente, 

4°.  Vos  tribunaux  fédentaires  donnent  mie  grande  prife 
a la  corruption.  Les  luges  font  environnés  de  leurs  païens, 
de  leurs  amis , de  leurs  intérêts  ; ce  font  autant  de  che- 
mins par  lefquels  on  peut  aller  myflérieufement  jufqu  a eux 
ou  arriver  à fe  les  rendre  contraires.  Ceft  ainfi  que. l'in- 
trigue , la  protection , les  liaifons  , l’inimitié  avancent  ou 
fufpendent  les  jugemens  quand  elles  ne  les -dictent  pas  ; 
c eft  ainfi  que  l’intégrité  même  obfédée  cède  quelquefois 
a 1 illufion  qu  on  lui  a faite , Sc  que  la  vertu  peut  être 
un  moyen  dangereux  de  féduétion. 

Ces  dangers  difparoilfent  devant  l’inftitution  des  afîifes. 
Vous  qui  plaidez , vous  qui  ferez  jugé  à la  prochaine  ou- 
verture des  aflifes , vous  ignorez  quels  feront  vos  juges. 
Vous  ne  pouvez  former  le  projet  de  les  féduire  où  de 
les  corrompre.  On  peut  régler  que  nul  des  Juges  d’affîfes 
n’exercera  fes  fondions  dans  le  Diftriét  qu’il  habite  • alors 
on  les  aura  ifoié  autant  qu  il  eft  poflible , ôc  l’on  aura 
déconcerté  toutes  les  intrigues. 

Ajoutez  que  dans  les  Tribunaux  fédentaires  lés  mêmes 
hommes  difpofent  de  1 înftruCtion , des  preuves  & du  ju- 
gement. C’eft  là  que  le  prévaricateur  eft  dangereux , 'car 
les  premiers  depoirternens  feront  en  meme  tems  le  moyen 
Ôç  le  voile  du  dernier.  Les  Juges  d’afîifes , au  contraire  , 
ne  peuvent  influer  fur  des  formes  qui  ont  précédé  leur 
arrivée  , & c’eft  un  garant  de  plus  dé  leur  intégrité. 

Je  ne  vais  pas  plus  loin  : il  me  femble  que  lorfquqn 
aima  pefe  toutes  ces  confidérations  , lorfqu’on  les  aura 
ailCLitees  de  bonne  foi , lorfqu’on  aura  fecoué  franchement 
les  préjugés  qui  les  combattent,  tous  les'  vœux  doivent 
le  réunir  en  faveur  de  l’établijfTement  des  Juges  d’affifes. 

Enfin  les  aflifes  ont  le  précieux  avantage  de  réalifer  cette 
efpérance  de  la  juftice  rendue  aux  Citoyens  comme  une  dette 
de  la  fociete  • & fans  cette  inflitution  , vous  aurez  en  vain 
décrété  la  gratuité  de  la  Juftice. 
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Je  vais  maintenant  expofer  les  motifs  qui  me  font  de- 
firer  l’inftitution  des  Jurés. 

Tout  le  monde  eft  pénétré  de  cette  vérité  , .que  les 
jf uge, mens  doivent  être , dans  les  cas  donnes , 1 exprefîion 
de la  volonté  de  la  loi  ; 8c  que  le  miniftère  des  Juges  eft 
réduit  à appliquer  cette  exprelîion  au  fait  qui  leur  eft  expofé. 

Plus  vous  aurez  mis  d’attention  a reff errer  jes  Juges 
dans  ce  cercle  de  leurs  fondions  , plus  vous  aurez  appro- 
ché d’une  parfaite  organifation  j car  vous  aurez  alluré  la 
confiance  des  Citoyens  qui  doit  être  votre  but  & qui 
repofe  fur  la  loi. 

Le  problème  eft  de  trouver  un  ordre  de  chofes  qui 
exclue  l’arbitraire , car  où  commence  1 arbitraire  , dans 
les  tribunaux  , là  meurt  la  volonté  de  la  loi  j la  s éva- 
nouit la  confiance  des  jufticiables. 

Cela  pofé  , fi  je  me  demande  d’où  procède  1 arbi- 
traire , lorfque  la  loi  parle  , je  vérifie  qu  il  n a d autre 
fource  que  la  confulion  du  fait  8c  du  droit  dans  les 

uigemens.  ^ 

Lorfque  le  fait  eft  (impie  , certain  8c  clairement 
énoncé  , le  procédé  des  juges  eft  fuivi  par  tous  les  regards. 
Alors  ils  font  forcés  d’appliquer  à ce  fait  la  dêcifion  qui 
lui  convient  , à moins  qu’ils  ne  veuillent  déclarer  une 
guerre  ouverte  à la  loi. 

Mais  quand  le  fait  eft  compliqué  8c  obfcur  5 alors  fi 
le  Juge  eft  le  maître  de  l’arrêter  , de  le  pofer  comme 
il  lui  plaît  dans  fa  confcience  , un  myftère  étrange  _en- 
veloppe  fon  opération  8c  tout  dépend  de  fes  difpofitions 
particulières. 

J’ai  vu  l’opinion  publique  grpnder  comme  un  orage 
contre  le  tribunal  qui  venoit  de  prononcer  un  jugement  ; 
j’ai  vu  les  prétextes  ne  manquer  jamais  aux  Juges  pour 
jtiftifier  leur  erreur.  Quelques  nuances  , dans  le  fait , 
fùffifoient  pour  le  dénaturer^  des  traits  acceffoires , des  pi e- 
fômptions  3 dés  convenances  les  avoient  guidés  j 8c  faute. 
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d’un  procédé  légal  pour  féparer  le  fait,  il  étoit  impofiible 
de  déterminer  la  queftion  fans  controverfe. 

Ainfi  quand  le^  fait  & le  droit  font  confondus , le  Juge 
ajufte  le  fait  , pour  la  loi  • il  le  manie,  il  le  ramène  à 
fes  idées  , & c’eft  précifément  en  cela  que  confiée  l’arbi- 
traire dans  un  pays  où  il  y a des  lois. 

La  méthode  par  laquelle  on  peut  arriver  à rendre  le 
fait  toujours  lirnple  , certain  & clairement  énoncé  , eft 
donc  le  feul  moyen  d’abolir  l’arbitraire  : elle  eft  la  folu- 
tion  du  problème. 

Or  , je  la  trouve  , cette  méthode  , dans  l'iiiftitution 
des  Jurés.  Elle  fépare  le  fait  du  droit  dans  les  jugemens  : 
elle  apporte  au  juge  qui  doit  appliquer-  la  loi  , le  fait 
conftaté  , dégagé  de  toute  obfcurité  ; & quand  il  pro- 
nonce , c’eÆ  véritablement  la  loi  qui  parle  par  fa  bou- 
che. 

et  Ici  , dit  Blakftone  , la  partialité  eft  fans  reftource  : 

la  loi  eft  bien  connue  , elle  eft  la  même  pour  tous 
» les  rangs  & pour  toutes  les  conditions  • elle  s’en 
» suit  comme  une  conclufion  régulière  des  prémices  du 
35  fait  auparavant  établies.  35 

Il  ferait  inutile  de  développer  longuement  ici  les  con- 
fédérations qui  font  ceiïér  la  crainte  de  la  fédu&ion  , de 
la  corruption,  de  la  partialité,  dans  cette  inftitution  au 
moins,  plus  que  dans  toute  autre.  Des  hommes  probes  fe- 
ront défignés  par  leurs  Concitoyens , infcrits  fur  des  liftes 
honorables  • le  fort  &:  les  récufations  réciproques  tran- 
cheront tous  les  fils  de  l’intrigue  , & fi  vous  n’arriviez  pas 
ainfi  à l’impartialité,  il  faudrait  dire  quelle  eft  chez  les 
humains  une  belle  chimère.  ^ 

Enfin  , dans  ce  précieux  établififement , vous  élevez  un 
rempart  a votre  liberté. 

Comme  le  defpote  divife , pour  affurer  fon  empire  , les 
forces  fur  iefquelles  il  règne , de  même  la  liberté  doit 
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.-.atténuer,  en  les  divifant , les  pouvoirs  qui  la  menacent; 
elle  doit  les  réduire  au  degré  d’aétivité  qui  eft  indif- 
penfable. 

Le  Juge  abandonné  à lui -même,  qui  arrête  le  fait 
ôc  applique  la  Loi,  eft  revêtu  d’un  pouvoir  effrayant.  Sé- 
parez ces  fondions , vous  condamnez  cette  puiffance  que 
vous  craignez  , a n’être  qu utile  ; alors,  il  eft  impoflible 
au  Juge  de  s’agrandir  : ifolé,  il  n’a  pas  un  pouvoir , il 
n’a  que  des  fondions  ; le  pouvoir  réfide  dans  les  deux 
branches  des  Juges  du  fait  Ôç  des  Juges  du  droit  dune 
manière  nmultanée  ; il  ne  fe  partage  pas. 

Je  n’arrêterai  pas  plus  long  - tems  votre  attention  fur 
cette  queftion  principale  : elle  a été  traitée  par.  le  Préo- 
pinant d’une  manière  défefpérante  pour  le  préjugé.  Il  a 
approfondi  le  fol  que  je  nai  fait  que  rafer. 

Je  conclus  qu’ayant  aboli  l’ancienne  organifation , les 
Juges  d’aftifes  & les  Jurés  font  le  mieux  que  vous  puif- 
fiez  lui  fubftituer. 

Je  paffe  à des  queftions  fubordonnées , Se  mes  obfer- 
vations  vont  s’appliquer  d une  maniéré  plus  fpeciale  au 
projet  de  votre  (Comité.  En  laifîant  à part  les  raifons  de 
préférer  un  autre  fyftême  général  , celui  de  votre  Comité 
a fait  naître  dans  mon  efprit  des  doutes  qui  fe  font  ar- 
rêtés fur  quatre  points  principaux. 

Le  concours  du  peuple  & du  Monarque , dans  l’inf- 
titution  des  Magiftrats. 

L’inamovibilité  des  Magiftrats. 

Les  degrés  de  jurifdi&ion. 

Les  diverfes  compétences. 

§•  I 

De  Vinftitution  des  Magiftrats. 

Je  cherche  vainement  1©  principe  en  vertu  duquel  Iè 
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choix  que  le  Peuple  fait  de  fes  juges,  doit  être  confirmé 
par  le  Roi  • & le  Roi  pour  nommer  fes  Procureurs,  doit 
attendre  que  le  Peuple  les^  lui*  ait  indiqués. 

A legard  des  Juges,  on  a dit  que  le  Pouvoir  exé- 
cutif doit  être  un  , & Ton  a cru  qu’il  ne  feroit  plus 
un , fi  le  Roi  n’intervenoit  pas  dans  la  nomination  des 
Juges. 

Je  demande  d’abord  ce  que  l’on  defire  pour  que  le 
Pouvoir  exécutif  foit  un.  Veut-on  que  toutes  les  branches 
de  ce  pouvoir  foient  réunies  en  faifceau  dans  la  même 
main  ? J’emprunte  ma  réponfe  de  l’abbé  de  Mably:«  Pour 
» peu  , dit-il,  que  l’on  îbit  inftruit  des  caufés  qui  , dans 
» tous  les  temps  8c  dans  tous  les  pays  libres  , ont  occa- 
« fionné  des  défordres  8c  des  révolutions  , on  jugera  fans 

peine  que  rien  h’eft  plus  dangereux  que  de  confier  à 
sî  la  même  perfonne  l’exécution  des  loix  dans  toutes  les 
5’  branches  différentes  de  la  Société.  Il  n’eft:  pas  poffible 
5>  que  cette  mafle  énorme  d’autorité  ne  donne  enfin  au 
55  fimple  Protedeur  des  loix  le  droit  de  les  éluder  , de 
55  les  violer,  8c  d’en  faire  à fon  gré  de  nouvelles. 

Mais,  à mon  fens,  pour  que  le  Pouvoir  exécutif  foit  un , 
il  fuffit  que  tous  les  agens  propofés  à fon  exercice  mar- 
chent en  vertu  d’une  impulfion  commune  8c  identique , 
8c  que  tout  foit  fubordonné,  comme  en  mécanique,  à un 
relfort  principal.  La  Conftitution  eft,  fi  je  puis  ainfi 
parler , le  devis  de  la  machine  ; elle  énumère  divers 
rouages  j elle  prefcrit  un  feul  mouvement. 

Sous  l’autorité  _8c  fous  la  protedion  du  Roi , les  Ci- 
toyens feront  afiemblés  , ils  nommeront  leurs  Juges  , 8c 
les  Juges  exerceront  leurs  fondions.  Le  pouvoir  exécutif 
tranfmettra  aux  tribunaux  la  loi  dont  ils  font  les  organes  , 
il  appliquera  les  forces!  qui  lui  ioiit  confiées  , à l’exécution 
des  jugemens  : aidés  de  la  puîflànce  royale,  les  Juges 
auront  une  grande  autorité , fans  elle  ils  ne  pourront 
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rien  : tels  font  les  traits  datas  lefquels  je  reconnais  ici 
l’unité  du  Pouvoir  exécutif. 

Et  remarquez  comme  onde  fourvoyé  , lorfqu’on  ne  fuit 
pas  la  ligne  droite  que  les  principes  ont  tracée.  L’admi- 
niftration  eft  tout  autant  dans  l’ordre  du  Pouvoir  exécutif, 
Sc  cependant  on  ne  vous  a pas  propofé  de  faire  intervenir 
le  Roi  dans;  le  choix  de  vos  Adminiftrateurs.  L’antino- 
mie de  votre  Conftitution  ferait  frappante  : dans  le  fens 
de  votre  Comité  le  Pouvoir  exécutif  ferait  un  d’un  coté , 
^ Sc  il  ne  ferait  pas  un  de  l’autre. 

On  fuppofe  que  les  Juges  doivent  obtenir  les  provi- 
ens du  Prince  , & l’on  dit  que  le  Prince  qui  les  ac- 
corde ne  doit  pas  être  l’inftrument  paffif,des  choix  que 
fouvent  il  pourra  ne  pas  approuver. 

Cette  difficulté  eft  nulle  pour  moi , parce  que  la  né- 
ceffité  des  provisions  eft  aufti  nulle.  Je  tiens  que  le  Juge 
inftitué  par  le  choix  du  Peuple  n’a  pas  befoin  , pour  en- 
trer en  pofteftion  de  fes  fondions  , d’un  autre  titre  que 
Fade  déterminé  par  la  Conftitution  qui  le  lui  confère. 
Les  provifîons  feraient-  une  forme  fuperfiue  , & par  con- 
féquent  vicieufe  * Sc  fi,  comme  je  l’efpère , nos  Juges  ne  font 
pas  inamovibles , l’inutilité  de  cette  forme  ferait  par  fa 
fréquence  encore  plus  choquante. 

, Ces  réflexions  m’ont  convaincu  que  pour  fonder  l’inter- 
vention du  Prince  dans  le  choix  des  Juges  , on  avoit 
érigé  en  principe  ce  qui  n’a  nullement  ce  caradère.  Je 
fuis  allé  plus  .loin}  &:  j’ai  trouvé  que  ce  fyftême  eft  ren- 
verfé  par  F un  des  principes  les  plus  conftans  qui  foient 
profeftes  par  l’Affemblée  Nationale. 

Le  pouvoir  judiciaire  doit  être  organifé  de  manière  qu.’z7 
ne  mette  en  danger  ni  la  liberté  politique , ni  la  liberté 
civile.  Vous  avez  conclu  de  là , que  le  Pouvoir  judiciaire 
ne  peut  être  confondu  ni  avec  celui  de  faire  la  loi  , ni 
avec  celui  de  l’exécuter. 
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Or  , appeller  le  dépofitaire  du  pouvoir  exécutif  à in- 
fluer fur  [’inftitution  des  Juges , ceft  préparer  une  ligue  du 
Pouvoir  exécutif  &■  du  Pouvoir  judiciaire , dans  laquelle  je 
trouve  cette  dangereuse  confuflon.  Quel  afcendant  en  effet  le 
Prince  mauroit-ii  pas  fur  des  Juges  qui  tiendroient  leur 
million  de  lui  ? 

Avec  des  armées  on  envahit  tous  les  droits , on  enchaîne 
les  Peuples.  La  force  eft  le  moyen  de  domination  le  plus 
prompt , mais  elle  n eft  pas  le  plus  fur.  Les  Nations  font 
averties , elles  peuvent  fe  préparer  à la  réfiftance  ; & fl  elles 
fuccombent,  elles  proteftent  en fecret  contre  la  violence, 
& n attendent  pour  s’en  affranchir  que  le  premier  moment 
favorable. 

Les  Tribunaux  environnent  le  pouvoir  dont  ils  dé- 
pendent d’une  apparence  légitime } ils  donnent  cours  a 
des  maximes  qui  paffent  pour  la  loi  * ils  modifient  infen- 
flblement  les  opinions  & les  mœurs  j ils  deguifent  ainfl 
le  joug , & le  Peuple  fe  courbe  peu-à-peu  fans  lapper- 
cevoir. 

C’eft  à l’aide  des  Tribunaux  que  les  Rois  des  Fran- 
çois établirent  leur  prérogative  fur  les  ruines  du  régime 
féodal.  Les  Seigneurs  qui  euffent  oppofé  la  force  a la  force, 
ne  virent  pas  F artifice  & ils  furent  /u  b j ugués.  Le  Peuple 
qui  n’étoit  compté  pour  rien  , paifa  , par  cette  interyerfion 
du  defpotifme  , dans  un  efclavage  moins  dur,  mais  il  fut 
toujours  efclaye.  Les  Tribunaux  qui  appartiennent^  au 
prince  , s’accoutument  facilement  à féparer  leurs  intérêts  , 
de  ceux  du  Peuple  j il  ne  faut  pas  s’attendre  a les  voir 
jamais  les  Apôtres  fincères  de  la  inerte  publique. 


Et  quan  d la  liberté  publiq 


opprimée , 


pas  compter  fur  quelque  liberté  pour  les  individus.  Si 
alors  un  Louis  XI  eft  affis  fur  le  trône,  fi  l’Etat  eft  gouverne 
par  un  Richelieu , les  vidâmes  font  défignées  Sc  les  Juges  , 
qui  ne  font  pas  ceux  du  Peuple,  obéiffent  & condam- 
nent. 
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Une  longue  habitude  de  voir  tout  émaner  du  Monar- 
que commande  malgré  nous  à notre  opinion.  Nous  avons 
peine  a concevoir  des  Magiftrars  non  inftitués  par  le  Ma- 
giitrat  fuprême,  qui  nous  femble  la  fource  de  toutes 

onéfions  publiques.  Nous  cherchons  des  nuances  entre 
le  i euple  qui  laifïbit  exercer  Tes  droits , 8c  le  Peuple  qui 
les  a repris.  Nous  faifons  ployer  les  principes  pour  les 
ramener  à nos  idées  , au  lieu  que  nos  idées  devraient  être 
réformées  d après  les  principes. 

G ’efr  pour  payer  encore  le  tribut  au  préjugé  que  l’on 
vous  a propofé  , à ce  fujet ,.  une  efpèce  de  tranfadion  en- 
tre le  Peuple  8c  le  Prince  , 8c  le  concours  de  l’un  8c  de 
I autre  dans  la  nomination  des  Juges. 

Je  regarde  ce  partage  comme  un  de  ces  me^o  termine 
par  ieiqueis  qn  compote  entre  le  principe  8c  fa  violation  ; 

« \ 11f1Cro}sT  Pas  cîue  *es  termine  conviennent  à 

I Afiemblee  Nationale  , 8c  dans  une  Conflitution. 

Vers  le  fécond  âge  des  Parlemens  du  Royaume  , lorf- 
qu  ils  furent  rendus  fédentaires  & perpétuels,  ces  Compa- 
gmes  fe  recrutèrent  par  cette  méthode.  A chaque  vacance 
elles  préfentoient  au  Roi  trois  fujets  , 8c  l’un  des  trois 
obtenoit  les  provifions  du  Roi.  Il  semble  que  dans  cette 
murpation  des  droits^. du  Peuple,  quelque  pudeur  s’op- 
pofoit  des  ^deux  cotés  a ce  qu’on  lès  exerçât  dans  leur 
intégrité.  Voilà  l’exemple  que  votre  Comité  a suivi.  Mais 
devez- vous  imiter  , quand  le  Peuple  reprend  fes  droits  , 
ce  qui  avoir  heu  quand  les  Minières  & les  Parlemens 
ie  les  difputoient  ? 

J ai  oui  foutenir  q#on  ne  peut  refufer  au  Monarque 
cette  intervention  dansle  choix  des  Juges,  au  moins  comme 
attribut  de  convenance  8c  de  dignité.  Je  ne  conçois  pas 
comment  importe  a la  dignité  du  Roi  des  François , cette 
faculté  d’éconduire  un ‘fujet  qu’il  ne  connoît  pas,  & de 
donner  la  préférence  à un  autre  fujet  qu’il  ne  connoît  pas 
mieux.  1 
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Pefez,  je  vous  prie , cette  considération.  La  Confiance 
du  Peuple  appellé  à choifir  un  juge  , eft , en  effet,  dans 
un  individu , Se  non  dans  deux.  Le  second  seroit  toujours 
l’homme  de  la  forme , de  non  un  rival  donné  au  premier. 
Il  ne  refteroit  au  Prince  que  le  jeu  ridicule  d’une  confir- 
mation forcée , ou  la  nomination  d’un  Juge  qui  n’auroit 
pas  la  confiance  du  Peuple  ( f ). 

Mais  bientôt  la  politique  de  la  Cour,  qui  tend  toujours 
à dépouiller  le  Peuple , établirait  fon  afcendant  ; le  Peu- 
ple fe  lasserait  d’un  choix  toujours  éludé  , les  Minières 
profiteraient  de  fon  indifférence.  L’intrigue  ferait  les  Juges, 
de  je  ne  fais  si  la  vénalité  secrète,  de  ensuite. la  vénalité 
légale  ne  fe  reproduiraient  pas  facilement. 

Sans  doute  on  ne  doit  pas  imaginer  que  le  Peuple  choi- 
fira  toujours  bien  ; il  ne  faut  pas  compter  fur  des  miracles. 
Mais  je  dis  que  fi  la  Loi  prend  foin  d’éclairer  cette  opéra- 
tion j en  defignant  les  candidats , 1 on  a tout  a efpèrer  de 
l’intérêt  du  Peuple  ; jb  dis  qu’il  n’y  a pas  de  raifob , à 
beaucoup  près,  de  croire  que  les  Miniftres  du  Roi  fîfTent 
mieux;  je  dis  que  l’amovibilité  des  Juges  fera  le  remède 
des  erreurs  du  Peuple  ; de  enfin  je  préfère  que  le  blâma 
d’un  mauvais  choix  ne  puiffe  jamais  remonter  jufquau 

A Dieu  ne  plaife  que  j’eftime  donner  atteinte  à l’autorité 
légitime  du  Roi,  quand  je  propofe  d’en  féparer  l’inftitution 
des  Juges!  Je  m’élève  contre  une  prérogative  ou  illufoire 
ou  dangereufe  , 8c  qui , lous  1 un  ou  1 autre  rapport , doit 
être  proferite.  Mais  je  veux  que  les  Juges  , inftitués  par  le 
meilleur  choix  poffible,  foient  dans  la  plus  grande  dépen- 


(0  Dans  toutes  les  élevions  qui  ont  lieu  fuivant  cette  m-“- 
thode  ^ il  y a toujours  la  perfonne  deTignée  & celles  qui  ne  font 
nommées  que  pour  obéir  à la  forme.  On  appelle  celles-ci  les 
C hardeLhers . 


H 

dance  poffible  du  pouvoir  qui  fait  exécuter  la  Loi , & qui 
en  eft  le  confervateiir.  Je  veux  que  les  Juges  ne  foient  pro- 
tégés que  par  leurs  vertus  , & que  du  trône  & du  miniftère 
ils  voyent  fe  fixer  fur  eux  les  regards  affidiis  d’une  furveil- 
îance  impartiale.  Je  veux  que,  par  la  Conftitution,  le  Prince 
foit  établi  le  cenfeur  des  Tribunaux  , & le  vengeur  de  la 
fociété , contre  les  Prévaricateurs.  Ainfi  , en  même  temps 
que  je  difpute  au  Roi  des  chimères  indignes  de  lui,  ou 
une  influence  funefte  au  Peuple,  je  lui  afîigne  les  pouvoirs 
utiles  qui  condiment  la  véritable  grandeur. 

Je  penfe  donc , contre  l’opinion  de  votre  Comité  , que 
le  Roi  ne  doit  avoir  aucune  part  à la  nomination  des 
Juges. 

Mais  oppofé  encore  à votre  Comité  en  ce  qui  concerne 
les  Magistrats  qui  exercent  le  miniftère  public , je  crois 
qu’il  faut  en  abandonner  au  Pxoi  le  choix  libre  & entier. 

Ceux-ci  font  les  prépofés  immédiats  du  Pouvoir  éxécutif. 
Ils  acquittent  le  Prince  du  devoir  quiluifutimpofé  lorfque 
les  adions  publiques  furent  mifes  fur  fa  tête  par  le  Peuple 
à qui  elles  appartiennent.  Ils  fuivent,  à fon  nom,  les  Tri- 
bunaux , pour  y faire  parler  fans  celle  la  Loi , pour  leur 
déférer  les  délits  qui  bleflent  la  Loi , pour  maintenir  l’ob- 
fervation  pure  de  la  Loi,  Ils  font  immédiatement  compta- 
bles'au  Prince  , ils  correfpondent  avec  lui , ils  le  repréien- 
tent  dans  leurs  fondions. 

Ces  Officiers  ne  font  donc  , en  effet , que  les  prépofés 
du  Roi , ses  Procureurs  , dans  l’acception  rigoureufe  du 
mot.  Il  faut  renverfer  toutes  les  idées  pour  concevoir  des 
prépofés  qui  ne  foient  pas  nommés  par  celui  qui  les 
commet.  Plus  le  mandat  eft  important , plus  il  eft  pécef- 
faire  qu’il  foit  le  fruit  de  la  confiance.  Après  avoir  impofé 
au  Prince  de  grandes  obligations  , fi  vous 'le  forcez  à rece- 
voir fes  coopérateurs  , vous  êtes  injuftes  & inconféquents. 

A côté  de  ce  principe  naturel , eft-il  permis  de  faire 
valoir  de  fimples  confidérations  ? Il  en  eft  une  qui  me  pa- 
roîtbien  importante. 


Je  veux  parler  de  la  cenfure  réciproque  qui  s’établira 
entre  les.  Juges  nommés  par  le  Peuple/,  & le  miniftère 
public  inftitué  par  le  Prince.  Une  heure ufe  émulation  atta- 
chera les  Magiftrats  à leurs  devoirs , elle  fervira  au  main- 
tien de  la  ConiHtution.  Toute  négligence , tout  abus  de 
pouvoir  , toute  extenfion  d autorité  difparoîtra  devant  les 
réquiiitions  des  Procureurs  du  Roi , ou  devant  les  enjonc- 
tions  des  Juges  ; 8c  la  Loi,  confervée  par  cet  équilibre  , 
ne  sera  jamais  oubliée  dans  les  Tribunaux. 

Je  conclus  qu’il  faut  LailTer  au  Peuple  le  choix  abfolit 
de  ses  Juges , & que  le  Roi  dç>it  nommer  fes  Procureurs 
fans  rintervention  du  Peuple. 


De  V inamovibilité. 

Ce  n’eft  pas  tout  que  les  juges  foient  nommés  par  le 
peuple  , il  faut  encore  que  l’élection  populaire  ne  confère 
pas  un  caraétère  irrévocable.  Une  Nation  ne  fera  pas  long- 
tems  libre , h elle  accorde  l’inamovibilité  à ceux  qu’elle 
prépofe  à des  fondions  publiques. 

Je  lais  qu’une  impérieufe  nécelîité  commande,  dans 
un  grand  empire , l’établiffement  d’une  magiftrature  fu- 
prême , inamovible , héréditaire  même.  Mais  plus  cette 
dignité  fuperbe  eft  en  même  tems  importante  au  maintien 
de  la  Conditution  & menaçante  pour  la  liberté  , plus  il 
faut  éviter  de  lui  donner  des  rivales  , & la  dénuer  de 
l’appui  quelle  pourroit  trouver  dans  d’autres  magiftratures 
inamovibles. 

J’expofe  dès  idées  qui  ne . font  contradi&oires  qu’en 
apparence  } c’eft  le  propre  de  tour  pouvoir  de  tendre  a 
s’agrandir  & d’en  faihr  les  moyens.  Ainü,-  je  crois  que 
des  juges  inamovibles  entreprennent  tôt  ou  tard  fur  les 
droits  du  peuple  , en  faveur  du  Prince , & fucceflivement 
fur  les  droits  du  Prince.,  en  Leur  propre  faveur. 


Il  feroit  miraculeux  que  des  Officiers  , revêtus  d un 
grand  pouvoir  , réunis  conftamment  pour  des  fondions 
communes , ne  s’avifafTent  point  de  ce  qu’ils  pourraient 
tenter.  L’hiftoite  nous  a peint  lés  commencemens  foibles , 
les  progrès  timides , 8c  enfin  , les  pas  de  géant  de  ces 
grands  corps  , qui  , toüt-i-l’heure , en  impofoieht  à la 
Monarchie. 

Lorfque  tous  les  rameaux  du  pouvoir  font  réunis  dans 
une  feule  main  , une  forte  d’inftind  dit  au  peuple , dans 
fon  aviliffement  même , qu’un  obftacle  doit  être  oppofé 
à cette  main  dangereufe.  Alors  l’opinion  plus  forte  que 
le  defpote  , le  contraint  à pofer  lui-même  la  barrière  qui 
doit  le  contenir.  Les  partifans  de  l’inamovibilité  des  offices 
penfent-ils  que  ce  fut  fous  Louis  XI  quelle  devint  en  France 
une  maxime  de  la  Loi  ? 

Le  peuple  affervi  refpire  au  moins  lorfque  quelque  con- 
tradidion  retarde  l’efTor  du  pouvoir  arbitraire.  Mais  quand 
le  peuple  eft  libre  , quand  il  a repris  fes  droits,  il  "ne  doit 
laitier  à ceux  qui  les  exercent  pour  lui  aucun  moyen  d’en 
abufer.  Alors  il  faut  que  le  tems  foit  marqué  où  les  dé- 
pofitaires  de  fa  confiance  defcendront  de  leurs  poftes  pour 
lui  rendre  compte  , 8c  que  la  Conftitution  feule  foit  le 
contre-poids  de  l’autorité  quelle  a commife. 

Le  juge  inamovible  ( 8c  en  général  celui  qui  ne  rentre 
point  dans  la  vie  privée  après  avoir  rempli  des  fondions 
publiques  ) eft  à mes  yeux  un  homme  bien  redoutable.  Je  ne 
pafTerai  point  à coté  de  lui  fans  me  dire  , avec  un  fré- 
miffement  fecret , il  tient  l’un  des  fils  d’où  dépendent  mon 
honneur  , ma  *vie  8c  mes  biens.  S’il  eft  méchant , fi  je  fuis 
foible , tous  mes  rapports  avec  lui  feront  des  atteintes 
portées  à ma  liberté. * * | 

J’aurai  contre  lui  le  remède  d’une  grande  8c  folemnelle 
accufation  } mais  combien  d’iniquités  obfcures , combien 
de  vexations  particulières  ne  reftent  pas  en-deçà  du  ca- 
radère  de  prévarication  qui  l’autoriferoit  ; car  il  ne  faut 
pas  que  l'es  juges  puifTent  être  légèrement  inculpés. 
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. Vous  ne  voulez  pas  que  celui-là  puifle  devenir  ju^e, 
qui  n’a  pas  la  confiance  du  peuple,  & vous  voulez  qu’il 
piulTe  la  perdre  fans  celTer  d’être  juge.  L’hypocrifie  aura 
capté  cette  confiance  ; le  choix  fait  , à peine  le  mafque 
îera-t-il  necellaire.  Vous  rendez  irréparable  l’erreur  d'un 
moment. 

L’inamovibilité  eft , chez  un  peuble  libre , une  mau- 
vaife  Loi , même  à ne  confidérer  que  le  Magiftrat  irré- 
prochable. Je  dis  que  la  vertu  même  a befoin  dette 
aiguillonnée  ; fi  elle  ne  fe  corrompt  pas , elle  peut  s’en- 
dormir  dans  la  pareffe.  r 

D’ailleurs , la  nature  a partagé  la  vie  humaine  en  trois 
cems  bien  marqués  chez  la  plupart  de  nous.  Le  premier 
eft  pour  l’apprentiiïàge  ; le  fécond  , pour  le  travail  • le 
dernier  pour  le  repos.  Elle  avertit  de  cette  période  finale 
par  1 afroibhflement  des  organes , par  la  perte  de  la  mé- 
moire, par  les  nuages  qui  enveloppent  l’intelligence. 

Hé  bien  ! le  juge  inamovible  s’aflïed  encore  fur  le  Tri- 
bunal après  le  terme  que  la  nature  lui  avoir  prefcrit  - le 
luge  lurvit  a l’homme.  J’ai  vu  ceux  qui  n’avoient  plus  la 
force  de  gouverner  leurs  propres  affaires , fe  réferver  encore 
la  ronéhon  de  juger  les  affaires  des  autres.  Ceux-là  font 
juges  julquau  dernier  foupir  ; n’attendez  pas  d’eux  une 
abdication  volontaire , qui  leur  fembleroitun  avertiffement 
de  leur  fin  , une  mort  partielle. 

■ Des  Tribunaux  compofés,  régénérés  par  des  élections 
périodiques  , remédient  à tout.  Ils  peuvent  feuls  compatir 
avec  votre  Conftittmon  , & „e  pas  menacer  ce  hien  précieux 
de  la  liberté,  fi  difficile  à conferver.  P 

.Je  ne  crains  pas  que  le  bon  Magiftrat  ne  foit  pas  en 
effet,  prefque  inamovible.  Sans  doute,  le  peuple  eft  facile 
fouvent  inconfidere  , la  féduétion  produira  quelcu4 
erreurs  ; maislafcendant  de  fon  intérêt  de  terminera  celui 

de  la  vertu  ; & enfin , les  fuites  d’un  choix  indifcret  auront 
un  ternie  prochain.  - 

Opinion  de  M.  Chabroud. 
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On  a dit  que  les  fondions  des  juges  fiippofent  det 
connoiflances  très-étendues  j qu’aucun  citoyen  ne  fe  vouera 
à un  apprentiffiage  pénible  , quand  il  n’aura  pas  en  vue 
des  avantages  durables  ; & que  Ci  le  Magiftrat  doit  fe 
confacrer  à fon  état  tout  entier  , fon  état  doit  récipro- 
quement Jui  appartenir  fans  retour. 

Limpreflion  qu’a  faite  cette  objedion  ne  vient  peut- 
être  que  de  ce  qu’elle  n’a  pas  été  approfondie. 

Je  vous  prie  de  conftdérer  que  l’apprenti liage  de  celui 
qui  parvient  à la  Magiftrature , a conlifté  principalement 
dans  l’étude  des  Lois.  Cette  étude  a d’abord  produit  un 
jurifconfulte  ; voilà  fon  but  immédiat.  Le  jurifconfulte 
devient  Magiftrat , 8c  celle  de  letre  fans  perdre  le  fruit 
de  fon  travail  • fes  premières  vues  font  toujours  accomplies. 

Il  me  femble  que  l’on  applique  légèrement  aux  Ma- 
giftratures  éleétives  , un  raifonnement  modelé  fur  celui 
qui  convenoit  aux  Magiftratures  vénales.  Sans  doute  on 
n’auroit  pas  voulu  facrilier  des  fommes  importantes  pour 
n’acquérir  que  des  titres  précaires  j mais  dans  le  nouvel  ordre 
des  chofes  , le  jeune  homme  fortant  du  collège  ne  dira 
pas  je  me  fais  juge , comme  fon  camarade  dit , je  me 
fais  marchand.  Si  fa  vocation  l’amène  à l’étude  des  Lois, 
il  verra  de  loin  dans  la  carrière  les  places  de  Magiftratures 
comme  des  accidens  honorables , 8c  non  comme  le  terme 
de  fon  travail. 

Ce  if  eft  pas  tout  ; je  prétends  que  l’inamovibilité  eft 
une  difpenfe  accordée  au  Magiftrat  de  l’étude  qui  lui 
eft  néce (Taire.  Il  aura  befoin  de  quelque  adrelfe , de  quelque 
intrigue  pour  parvenir  : une  fois  inftitué , il  fera  avec  im- 
punité ignorant  8c  oifif.  Pourroit-on  m’indiquer  un  remède 
à cet  inconvénient  de  l’inamovibilité  ? 

Je  fais  une  dernière  obfervation.  Votre  Jtirifprudence 
eft  un  labyrinthe  difficile.  Vous  avez  des  loix  nombreufes, 
contradi&oires , éparfes , incohérentes  *,  8c  comme  fi  elles 
n’étoient  pas  par  elles-mêmes  aif^z  ohfcures , vous  avez 
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des  glofes , des  commentaires  pour  épaiffir  les  ténèbres. 
Vous  avez  votre  Jurifprudence  des  Arrêts  qui  règne  à la 
place  de  celle  des  Loix. 

Voilà  ce  qui  fait  que  vous  délirez,  dans  vos  Juges, 
une  érudition  pénible.  Ils  doivent  avoir  une  mémoire 
meublée  des  pointillés  qu’enfeigne  ce  que  vous  appelez 
les  Livres  de  Droit.  J’ai  vu  cela  fervir  à faire  briller  l’af- 
tucieux  favoir  du  Jurifconfulte ; mais  ce  n’eft  pas  ce  qu’il 
faut  au  Peuple.  La  Loi  obligatoire  pour  tous  les  Citoyens 
implique  une  abfurde  contradiélion  , quand  elle  eft  le 
fecret  de  quelques  initiés. 

Eh  ! pourquoi  n’éclairerions-nous  pas  les  iffues  du  laby- 
rinthe ? Pourquoi  de  ces  lambeaux  de  lois  qui  déshonorent 
la  France , ne  ferions-nous  pas  fortir  un  corps  de  lois  na- 
tionales ? A peine  eft-il  quelque  chofe  qui  foit  à nous , 
qui  convienne  à nos  mœurs,  dans  ces  volumineufes  com- 
pilations fur  lefquelies  pâlilîent  nos  J urifconfultes.  Les 
Romains  confultèrent  la  lagelfe  des  Grecs,  mais  ce  qu’ils 
empruntèrent,  ils  fe  le  rendirent  propre  ; ils  eurent  un 
code , & nous  en  avons  mille  fans  pouvoir  dire  que  nous 
en  ayons  un. 

On  regarde  communément  l’opération  que  je  propofe 
comme  environnée  de  difficultés  infurmontabies.  Je  penfe, 
au  contraire , qu’il  ne  faut  que  vouloir  bien  ce  qui  eft  utile. 
Quand  les  Tribunaux  ne  s’ingéreront  plus  de  la  légiila- 
tion,  on  abolira  fans  peine  cette  Jurifprudence  ténébreufe 
dont  ils  étoient  les  défenfeurs  intéreffiés , comme  les  Prêtres 
furent  ceux  des  Oracles. 

Les  principes  dont  on  doit  partir  pour  régénérer  la  Ju- 
rifprudence, ne  font  pas  variables  comme  elle.  D’après 
la  déclaration  des  Droits  de  l’Homme , les  lois , dans  le 
rapport  qu’elles  ont  avec  les  perfonnes , ne  peuvent  ren- 
contrer aucun  obflacle  dans  les  mœurs  particulières  des 
Provinces.  Dans  le  rapport  qu’elles  ont  avec  les  chofes , 
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îe  droit  naturel  8c  le  droit  des  gens  leur  fournilTeht  de- 
premières  bafes  convenues  entre  tous  les  hommes.  Je  ne 
vois  des  difficultés  quedans  ce  qui  concerne  les  inftitutions 
purement  civiles:  mais  remarquez  que  fi  ces  inftitutions 
lont  à 1 avantage  de  tous  , ou  du  plus  grand  nombre , elles 
font  bonnes  8c  doivent  être  confervées  & étendues,  8c  que, 
û elles  favorjfent  quelques-  uns  au  préjudice  de  tous , la 
réforme  fera  aifée  8c  foutenue  par  le  vœu  général. 

Cette  grande  opération  que  le  peuple  attend  de  fes 
Legiftateiirs  , vous  ne  devez  pas  efpérer  de  la  confommer* 
maïs  cette  confidération  ne  doit  pas  vous  retenir,  car  elle 
retiendrait  auffi  ceux  qui  vous  fuccèderont  • 8c  jamais 
on  n entreprendroit  ce  travail  important.  Il  n’y  a point 
inconvénient  a ce  que  îe  peuple  reçoive  graduellement 
le  bienfait  qu  il  attend  : Il  n’y  en  a point  à ce  que  l’œuvre 
que  vous  aurez  ébauchée  paffie  dans  les  mains  qui  fiippor- 
reiont  après  vous  le  fardeau  de  la  repréfentation  natio- 
nale, pour  recevoir  d elles  fa  perfeéfion. 

I énétre  de  ces  vérités,  je  vous  propoferai  d’établir  un 
nouveau  Comité,  que  vous  chargerez  de  préparer  le  plan 
du  nouveau  code,  8c  d’en  fuivre  les  détails,  lorfque  vous, 

1 aurez  approuvé.  Vous  tranfmettrez  à la  légifiatüre  pro- 
chaine un  travail  commencé  j vous  aurez  donné  un  mou- 
vement utile. 

, ^ ai  ^alt  lïne  digreflion,  mais  fon  objet  n’eft  point 
etranger  à h queftion  que  je  traite.  J’écarte  ainfi  de  plus 
en  plus  lune  des  objedions  que  l’on  fait  contre  l’amovi- 
bilité des  Magiftratures;  car  fi  vous  aviez  de  bonnes  lois, 
c efl-a-dire  des  lois  fimples  8c  claires,  il  feroit  moins  dif- 
ficile de  choifir  de  bons  Juges  j 8c  je  fais  par  occafion  , fans 
m ecarter  de  mon  fujet,  une  obfervation  très-importante 

Enfin  il  n’eft  venu  à la  penfée  d’aucun  de  vous , que 
les  Adminiftrateurs  dallent  être  inamovibles  * 8c  cepen- 
dant ils  ont  auffi  un  apprentiftage  à faire  & des  connoif- 
fances  a acquérir  • mais  les  élémens  font  fimples , comme 


les  lois  peuvent  l’être  : je  r/y  vois  pas  dautre  différence. 

Je  conclus  que  le  peuple  doit  revenir  périodiquement  à 
leleélion  de  fes  Juges. 

§ Ht 

Des  degrés  de  J urif dictions. 

Dans  1 ordre  de  chofes  qui  va  difparoître , on  avoit  pour 
la  plupart  des  affaires  à fuivre  de  ville  en  ville  trois  de- 
grés de  Jurifdiélion.  Un  procès  fe  dilatoit,  pour  ainfî  dire, 
en  trois  procès  fuccefîifs  ; 8c  fouvent  il  falloit  aller  cher- 
cher, à de  grandes  diftances,  la  juftice  définitive  qui  eft 
la  vraie.  Ainfi  les  Tribunaux  manquoient  leur  objet,  car 
ils  doivent  offrir  la  juftice  de  non  la  faire  defirer  de  loin* 
ils  font  deftinés  à terminer  nos  différends , de  non  à les 
prolonger. 

Votre  Comité  a vu  le  principe  8c  l’écart,  mais  il  n’a 
pas  ofe  revenir  franchement  à l’un  ^ 8c  s’oppofer  nette- 
ment à l’autre.  Il  vous  propofe  un  rapprochement  im- 
parfait de  la  juftice  * il  la  fait  encore  diftribuer  par  des 
Tribunaux  graduels.  Il  la  rend  préfente  8c  fubite  pour 
certaines  caufes  : il  ne  fait  lubftituer  dans  les  autres , au 
mal  plus  grand  des  trois  degrés  de  jurifdi&ion  , que  le 
moindre  mal  de  deux. 

Ne  peut  - on  donc  , fans  l’inftimtion  des  Tribunaux 
graduels  , faire  la  jufte  différence  des  caufes  légères  8c 
des  caufes  ardues  ? 

Â 1 égard  des  premières,  les  difeu fiions  longues  fe- 
roient  fans  proportion,  avec  l’intérêt  8c  la  difficulté;  il 
faut  les  confier  à une  inftruélion  fom maire.  L’établiffe- 
ment  des  Juges  de  paix , 8c  des  Tribunaux  de  Diftriéts, 
remplira  parfaitement  cet  objet.  On  y trouvera  progref- 
fi vement  1 aéKon  utile  du  pouvoir  judiciaire  étendue 
fur  la  fur  face  de  V Empire  * & prefente  par- tout. 
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Que  la  folemnité  des  formes  foit  réfervée  pour  les 
'difficultés  majeures  ! Que  le  Jugement  y foit  la  fuite  d’une 
inftriuftion  fagement  lente  , qui  permette  aux  parties  de 
rechercher , de  propofer  , de  prouver  leurs  moyens  ! Ces 
vues  font  juftes,mais  elles  ne  rendent  pas  les  deux  de- 
grés de  j urifdiéfcion  néceffaires  ; & je  ne  vois  pas  pour- 
quoi les  Tribunaux  de  chaque  Diftriéfc , ne  feroient  pas 
organifés  de  manière  à juger  , fans  appel  , toutes  les 


caufes. 


L’appel  du  jugement  d’un  Tribunal , au  jugement  d’un 
autre  Tribunal , eft  une  dénonciation  faite  à celui-ci 
de  l’erreur  que  l’on  prétend  avoir  été  commife  par  celui- 
là.  Si  le  fécond  Tribunal  eft  infaillible  , ou  au  moins 
s’il  eft  néceiïairement  plus  éclairé  que  le  premier,  il  eft 
aftez  naturel  d’y  recourir  : mais  ne  feroit-il  pas  plus  fimple 
de  compofer  un  Tribunal  unique  , de  manière  qu’il  n’y 
eût  rien  de  mieux  a attendre  d’un  autre  ? 

Pous  moi  , je  ne  faurois  voir  dans  les  Juges  , que  des 
hommes  faillibles  , à quelque  place  qu’on  les  faftë 
affeoir.  S’il  arrive  que  le  Juge  réformable  commette  des 
erreurs,  celui  qui  réforme  n’en  eft  pas  exempt  j il  y a 
compenfation  parfaite  de  péril.  Que  je  fois  expofé  a un 
mauvais  jugement  ou  à la  réformation  d’un  bon  ju- 
gement , où  eft  la  différence  ? Je  ne  parle  pas  des  dé- 
pens augmentés  , qui  , dans  le  fécond  cas , me  feront 
Îiîpporter  plus  impatiemment  les  fuites  de  l’erreur  : je 
ne  parle  pas  du  tems  que  j’aurai  confumé  à fuivre 
péniblement  les  formes  êc  les  délais  de  deux  Tribu- 


naux. 


L’appel  Sc  un  fécond  degré  de  jurifdiéfion  , font , dit- 
on  , une  fatisfa&ion  due  à celui  qui  a perdu  fa  caufe. 
Il  me  femble  que  conféquemment  l’on  devroit  la  même 
fatisfa&ion  à celui  qui  , forti  victorieux  du  premier 
Tribunal  , eft  condamné  par  le  fécond.  La  règle  des 
Tribunaux  Eccléfiaftiques  a au  moins  cette  apparence  de 
raifon  : trois  fentences  conformes  excluent  l’appel. 
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Mais,  fi  j’ai  bien  obfervé  , le  fécond  degré  de  jimfdk- 
tion  n’eft  en  effet  qu’un  fecours  donné  par  la  loi  même 
à la  mauvaife  foi  qui  l’élude , une  carefle  faite  à la  chi- 
cane qui  s’aheurte  , une  barrière  mife  entre  la  juftice  & 
le  foible  qui  en  a befoin.  C’eft  le  jeu  de  l’homme  riche 
& puiffant  ou  le  pauvre  eft  toujours  écrafé. 

Cependant  , direz-vous,  un  moyen  décifif  affuroit  le 
gain  de  votre  caufe  j il  a été  omis  dans  la  première 
inftance  , & fi  vous  n’avez  la  reffburce  de  l’appel  *,  une 
omiffion  aura  décidé  de  vos  intérêts  les  plus  graves. 

Je  réponds  que  l’inconvénient  allégué  n’eft  pas  banni 
du  fécond  degré  de  jurifdiétion. 

Je  réponds  fur- tout  que  le  moyen  omis  n a pas  ete 
jugé.  Lorfque  dans  un  délai  que  la  loi  aura  fixe,  avec 
des  formes  quelle  aura  prefcrites , vous  expoferez  , vous 
vérifierez  une  omiffion , qui  empêche  que  le  même  tri- 
bunal ne  prenne  encore  connoiffiance  de  ce  qui  eft  en 
effet  pour  lui  une  queftion  nouvelle? 

Voici  une  confédération  que  Je  vous  prie  d’apprécier. 
On  a toujours  diftingué  des  caufes  qui  étoienr  portées  en 
première  &:  dernière  inftance  aux  Tribunaux  fouverains. 
Les  appels  comme  d’abus  (i)  alioient  directement  aux  Par- 
lements. Quelques-uns  de  ces  Tribunaux  connoiflbient 
exclufivement  des  caufes  des  pauvres , des  Corps  8c  Com- 
munautés, des  Abbayes,  Chapitres  8c  Evêchés,  8c  des 
perfonnes  revêtues  de  certaines  dignités.  Cette  faculté  de. 
franchir  les  premiers  degrés  de  juridiction  , de  trouver  la 
juftice  définitive  à la  fin  d’une  feule  inftance  , étoit  re- 
gardée comme  un  bienfait , comme  un  privilège.  Aujour- 
d’hui, quand  les  Citoyens  font  égaux  en  droits,  quand  les 
privilèges  font  abolis , ce  qui  étoit  l’avantage  de  quelques- 
uns  , ne  doit-il  pas  être  l’avantage  de  tous  ? 


(i)  L’appel  comme  d’abus  n’eft  pas  un  appel  proprement  dit. 
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La  raifon  qui  agit  d un  effort  lent  , mais  fûr  , contre 
_es  înftimtions  quelle  n avoue  pas,  a depuis  long-temps 
décrié  les  degrés  de  jurifdiélion.  Ils  étoient  l’aliment  de 
ces  hommes  chez  qui  l’amour  des  procès  eft  une  paffion 
pour  le  tourment  de  ceux  qui  les  environnent.  Le  Citoyen 
raisonnable  <pù  fe  piquoit  d’expliquer  ce  qu’il  faifoit, 
1 homme  de  loi  fur-tout , dont  l’exemple  n’étoit  pas  fuf- 
peél: , regardoient  les  premiers  degrés  de  jurifdidion  , 
comme  des  padages  incommodes,  ils  y fubilfoient  en  cou- 
rant des  jugemens  contumaciaux.  Si  le  droit  féodal  , fi 
la  vénalité  des  offices  n’euffent  fait  des  juftices  le  patri- 
moine de  quelques  Citoyens  , Il  les  Tribunaux  inférieurs 
n avaient  pu  ^ revendiquer  les  jufficiables  , on  les  aurait 
vu  tomber  d eux-mêmes  il  y a long-temps  par  une  efpèce 
de  defuétude.  r 

L utilité  des  deux  dégrés  de  jurifdicÜon  eft  donc  évi- 
demment nulle  j la  lifte  de  leurs  inconvéniens  eft  nom- 
bre tue.  En  voici  quelques-uns. 

Vous  reconnoiffiez  que  le  Pouvoir  judiciaire  eft  mai 
organifé  quand  les  Tribunaux  peuvent  former  des  com- 
pagnies puijjantes , Je  prends  à témoin  l’expérience  : les 
Tiibunaux  qui  réforment  les  autres  , trouvent  dans  leur 
fupériorité  des  moyens  fûrs  d’agrandiffiement  ,&  un  mo- 
ment arrive  où  leurs  regiftres  rivalifent  avec  la  loi. 

Vous  avouez,  que  le  Pouvoir  judiciaire  eft  mal  organifé 
fi  le  nombre  des  Tribunaux  & des  Juges  fe  trouve  plus 
confiderable  qu  il  n eft  nece (faire  pour  V administration 
de ' la  juftice.  N’eft-ce  pas  la  l’effet  certain  des  deux  de- 
grés de  jurifdi&ion? 

Vous  penfez^que  le  Pouvoir  judiciaire  eft  mal  organifé , 
fijon  action  n eft  pas  tellement  étendue  fur  la  fufiace  de 
i Empire  „ que , préfent  par-tout , il puijje  être  à la  portés 
de  tous  les  Citoyens . Seroit-il  donc  préfent  par  tout  ce 
Pouvoir , lorfqu’îl  n’agiroit  efficacement  qu’en  quelques  lieux 
privilégies  ? faudroit-il  compter  pour  quelque  chofe  les  Tri- 
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Banaux  inférieurs  dont  la  prefence  feroit  inutile  , puifque  , 
comme  un  charme,  l’appel  detruiroit  leur  adfciôn  ? 

Vous  avez  décidé  que  la  juftice  doit  être  gratuitement 
rendue  , parce  que  la  juftice  ejî  une  dette  de  la  Société.- 
Avez-vous  tout  fait  pour  ce  principe,  lors  qu  aboi  niant 
feulement  les  épices,  vous  forcez  le  malheureux  qui  veut 
être  jii2;é  à des  voyages  coûteux  , a une  double  mft rue- 
don  coûreufe  ? La  Société  débitrice  eft-elle  quitte  , lorl- 
qu’elle  ne  va  pas  au-devant  de  fes  Créanciers? 

Vous  favez  que  les  Junfconfultes , les  Avocate,  Ls. 
Procureurs  font  ' un  mai  néceftaire  , quand  il  n’y  en  a que 
ce  qu’il  faut , & hors  de  cette  mefure  un  grand  fléau.  * 
Hé  bien!  les  deux  degrés  de  jurifdiaion  feront  un  germe 
fécond  dont  on  le  verra  fortir  Sc  fe  multiplier  à l’avenir- 
comme  autrefois  j car  c’eft  la  guerre  qui  fait  les  guer- 
riers; . ' 

Vous  avez  vu  quelles  font  pour  les  mœurs  les  luîtes 
des  procès  étermfés } le  Laboureur  abandonner  fa  charrue 
l’oublier,  épuifer  fa  fortune  Sc  confumer  le  temps  qui 
l’eût  réparé  , cont radier  les  habitudes  Sc  les  vices  des 
Villes  ; Sc  quand  il  n’y  va  plus  pour  fes  affaires  délabrées , 
devenir  l’agent  d’autrui , fufeiter  les  procès  Sc  en  attifer 
l’incendie  déformais  fon  élément....  Voilà  ce  que  valent 
pour  les  campagnes  les  degrés  de  jurifdiétion. 

Comment  les  degrés  de  jimfdiâion  trouvent-ils  donc 
des  défenfeurs , lorfque  tant  de  motifs  font  réunis  pour 
en  dîfluader  ? L’habitude. .. . L’habitude  eft  l’un  des  tyrans 
du  genre  humain.  Ce  que  nous  avons  vu  pratiquer  nous 
femble  long-temps  le  mieux  : long-temps  nous  nous  re- 
fufons  à l’évidence  qui  condamne  des  ufages  invétérés  * 
mais  l’Aflemblée  Nationale  s’eil  ouvert  des  fentiers  nou- 
veaux : elle  a pris,  elle  prendra  confeil  des  principes  & 
de  l’intérêt  du  Peuple,  Sc  jamais  d’une  aveugle  & timide 
routine. 

S’il  m etoit  permis  maintenant  de  vous  préfenter  l’ap- 
perçu  du  fyftème  judiciaire  que  je  voudrais  fubftituer  a 
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celui  que  je  repouffe,  je  ne  fortirois  prefque  pas  des  élé- 
mens  au»  tracés  votre  Comité.  J adopterais  îes  Juges  de 
£1*  ’ dl^lb.ues  da"s  le*  cantons  , & à-peu  près  la  compé- 
tence qu  il  leur  afligne.  Hors  de  cette  compétence  /ils 
loueraient  le  rôle  de  composteurs  amiables,  que  le  Comité 
eur  attribue  encore.  Je  les  chargerais  d’ailleurs  d’ouïr  les 
hn^y“Z  d/7  Ieurs d’y  drefler  les  procès-ver- 
Tribtmll  îuKfciî  ^ ^ * 0rd°’“  du 
Je  ne  composerais  chaque  Tribunal  de  Diftrid  que  de 
deux  ou  trois  Juges  fédentaires.  Je  les  prépoferois  à la 
decihon  des  caufes  fommaires  qui  échapperaient  à la  com- 
pétence des  Juges  de  paix , ils  décerneraient  les  provifions , 
ils  interviendraient  dans  tout  ce  qui  exige  célérité. 

Les  Juges  fédentaires  duDiftrift  feraient  réduits,  dans 
les  matières  plus  graves,  au  foin  de  l’inftruâion  , à l’or- 
donnance de  la  procédure  jufqu’à  la  dernière  période  où 
il  ne  manque  que  le  jugement  définitif.  La  loi  prendrait 
outes  les  précautions  dont  on  pourrait  s’avifer  pour  s’af- 
lurer  de  leur  exactitude  & de  leur  fidélité. 

Je  voudrais  enfuite  donner  à chaque  département  fix 
ou  huit  Juges  principaux  qui  tiendraient  fucceffivement 
leurs  affifes  dans  les  chefs-lieux  des  Diftricb , pour  ex- 
pedier,fur  les  rapports  des  Juges  fédentaires,  & après 

tlnce  °lU  CS  PameS’  165  afFakeS  réfervées  à leur  compé- 

L’inftitution  des  jurés  s’appliquerait  facilement  à cette 
orgamfation,  tant  en  matière  civile,  qu’en  matière  cri- 
minelle. Si  vous  eftimiez  devoir  la  retarder  encore  , vous 
auriez  des  Tribunaux  fuffifants  , difpofés  à la  recevoir  un 
jour  lans  révolution.  Si  les  vœux  de  la  raifon  étoient  exau- 
ces, elle  aurait  lieu  dès-à- préfent , & peut-être  alors 
pourroit-on  réduire  le  nombre  des  Juges  principaux. 

. Plus  grand  développement  de  ce  fyftême  ferait 
inutile  maintenant  ; je  me  réferve  de  l’expofer  fi  ma 
«onclulion  eft  adoptée. 
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Voici  ma  conclufion  : que  les  degrés  de  jurifdi&ion 
doivent  être  abolis. 

§ IV. 

Des  diverfes  compétences . 

Un  des  grands  maux  de  la  jurifprudence  que  vous  abo- 
lirez , étoit  la  multiplicité  des  Tribunaux  } les  queflions 
de  compétence  fembloient  être  en  embufcade  aux  entrées 
du  Palais , pour  fiirp rendre  les  jufticiables. 

Je  crains  que  Ion  ne  retrouve  en  grande  partie  les  mê- 
mes inconveniens  dans  l’organifation  que  votre  Comité 
vous  a propofée. 

Elle  me  montre  des  Juges  de  paix , 8c  des  Juges  de 
police , 8c  je  ne  fais  où  eft  le  terme  précis  de  leur  com- 
pétence refpeétive. 

Elle  denre  des  Tribunaux  particuliers  pour  les  affaires 
du  commerce  , 8c  il  fera  impoflible  de  déterminer  fi  clai- 
rement leurs  attributions , qu’ils  ne  foient  pas  fouvent  aux 
prifes  avec  les  Tribunaux  ordinaires. 

Enfin , votre  Comité  penfe  que  vous  devez  encore 
excepter  de  la  compétence  des  Tribunaux  ordinaires , les 
affaires  qui  tiennent  à l’adminiflration , 8c  qui  font  rela- 
tives à l’impôt}  en  forte  qu’à  cet  égard  fon  opération 
confïfteroit  à fupprimer  des  Tribunaux  d’exception  ^pouç 
créer  d’autres  Tribunaux  d’exception. 

Voilà  donc , fi  ce  fyftême  effc  adopté,  voilà , comme  au- 
paravant , les  Citoyens  en  proie  aux  fins  de  non-procéder , 
aux  conflits , aux  réglemens  des  Juges , 8c  à tout  ce  que 
la  chicane  peut  tirer  de  parti  de  l’incertitude  des  com- 
pétences. 

Les  vues  de  votre  Comité  font  apperçues  , 8c  l’on  doit 
leur  rendre  jufiice  } mais  fi  elles  peuvent  fe  concilier  avec 
plus  de  fimplicité  , il  me  femble  que  le  but  fera  plus 
finement  atteint. 
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Or,  je  demande  pourquoi  le  Tribunal  ordinaire  ne 
feroit  pas  en  même  temps  le  Tribunal  du  commerce. 

On  me  dira  que  les  affaires  du  commerce  veulent  une 
marche  particulière , que  la  lenteur  des  formes  ne  leur 
convient  point , que  les  opérations  dont  elles  dépendent 
font  de  nature  à n’être  bien  jugées  que  par  les  Corn- 
merçans  eux-mêmes.  Je  conviens  de  tout  cela  • mais  je 
n’en  conclus  pas  qu’il  faille  créer  des  Tribunaux  féparés 
pour  le  commerce. 

J’aimerois  mieux  adjoindre  aux  Juges  fédenraires  desDif 
triéte  , un  certain  nombre  de  Négocians  pour  expédier  les 
caufes  dont  l’intérêt  n’excéderoit  pas  une  fournie  déter- 
minée , & un  plus  grand  nombre  de  Négocians  aux  Juges 
principaux  , à legard  des  caufes  plus  importantes. 

Ainfi  les  Négocians  adjoints  feraient  les  vrais  Juges, 
fk  les  Magifhrats  n’interviendraient  que  pour  rapporter 
les  affaires,  rédiger  les  jugemens,  Se  enfin  en  ordonner 
l’exécution  ; foins  particuliers  qui  ne  tiennent  plus  fi  éta- 
lement aux  principes  du  commerce  , & auxquels  je  crois 
que  des  Négocians  ne  feraient  pas  propres. 

J’ai  oui  propofer  en  matière  de  commerce  l’exçhifion: 
de  toutes  formes  & du  miniftère  des  gens  de  loi  Se  de 
pratique  ,&  peut-être  c’eft  de  cette  première  idée  qu’eff 
venue  celle  des  Tribunaux  féparés.  Je  ne  faurois  me  ren- 
dre à cette  opinion,  quelque  féduifante  qu’elle  foit  au 
premier  coup-d’œil. 

Parmi  les  perfonnes  qui  font  le  commerce,  il  en  efl: 
d’affez  éclairées  pour  être  leurs  propres  guides  ; mais  le 
plus  grand  nombre  a befoin  de  fecoars.  Vous  ne  pourriez 
empêcher  de  recourir  à des  confeiîs,  ceux  dont  l’intelli- 
gence fuffit  aux  opérations  journalières  de  la  vente  Se  de 
l’achat , Sc  ne  fumt  pas  au  débrouillement  des  difficultés 
qui  furviennent  ; vous  les  forceriez  feulement  à en  faire 
la  dépenfe  en  fecret , Se  par  conféquent  en  pure  perte. 
[Voyez  enfuite  quels  avantages  aurait  devant  le  Tribunal 


le  Négociant  inftruit  & adroit  qui  s'énonce,  fur  le  peut 
marchand  qui  fait  à peine  expofer  le  fait. 

Sans  doute,  il  faut  tellement  Amplifier  les  formes, 
dans  ce  qui  touche  au  commerce , que  les  gens  de  loi  & 
de  pratique  y interviennent  le  moins  qu’il  fera  poffible  ; 
mais  il  ne  faut  écarter  abfolument  ni  eux  ni  les  for- 
mes. Je  dis  que  les  formes  font  la  fauve-garde  des  pro- 
priétés , j’ai  déjà  dit  que  les  gens  de  loi  8c  de  pratique 
font  un  mal  néceftaire  ‘.rexclufion  propofée  eft  un  mieux 
chimérique  ennemi  du  bien.  ^ A 

Quant  à la  police,  à 1 adminiftration  8c  aux  impôts, 
il  me  femble  qu’il  faut  diftinguer.  Ces  matières  ont  leurs 
rapports  d’ordonnance  générale  8c  leurs  rapports  d inté- 
rêt particulier.  . 

Les  Officiers  municipaux  doivent  faire  les  difpontions 
générales  pour  qu’une  bonne  police  foit  obfervée  ; les 
Corps  adminiftratifs  doivent  régler  la  marche  de  1 admi- 
niftration  8c  de  la  perception  de  l’impôt.  Les^  Officiers 
municipaux  & les  Corps  adminiftratifs  doivent  meme  avoir 
ce  droit  de  répondre  aux  demandes  des  Citoyens  que  1 on 
appelle  la  jurifdiétion  gracieufej  jufquesla  il  n eft  pas  ne- 
ceftaire  de  créer  des  Tribunaux. 

Mais  auffitôt  qu’un  différend  furvient  entre  des  par- 
ticuliers , auffitôt  qu’une  oppofîtion  eft  formée  , voila  un 
litige  dont  les  Adminiftrateurs  ne  doivent  pas  connoitre , 
parce  qu’ils  ne  font  pas  Juges  ] 8c  s’il  n y a aucun  motif 
d’en  ravir  la  connoiftance  aux  Tribunaux  ordinaires  , il 
ne  faut  pas  créer  inutilement  d’autres  Tribunaux. . 

Diroit-on  que  les  Tribunaux  ordinaires  pourroient  s e- 
riger  en  cenfeurs  de  l’adminiftration  8c  la  contrarier.  Je 
penfe  qu’ils  feraient  aftujettis  àfe  conformer  aux  décifions 
d’ordonnance  générale  , 8c  que  s’ils  s’en  écartoient , on 
auroit , pour  les  rappeller  a leûr  devoir  , les  mêmes  moyens 
qui  les  forceront  a fe  conformer  aux  loix. 

J’ajoute  qu’en  matière  de  police  , les  Juges  de  paix  fe- 
ront comme  en  toutes , affiliés  de  prudhommes  qui  repré- 
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Tenteront  la  Municipalité;  ôc  qu’en  matière  d’adminif- 
tration  ôc  d’impôt , les  Procureurs-fyndics  pourront  in- 
tervenir, fi  l’intérêt  public  l’exige,  ôc  qu’ils  devront  être 
entendus. 

Je  conclus  que  la  Conftitution  ne  doit  rien  excepter 
de  la  compétence  des  Tribunaux  ordinaires,  (i) 

D’après  ces  obfervations , je  fais  la  motion  qu’avant 
de  palier  à l’examen  d’aucun  détail , il  foit  décrété  : 

i°.  Que  la  juftice  fera  adminiftrée  par  des  jurés  ôc  des 
juges  d’alîifes. 

2°.  Que  le  Roi  n’interviendra  point  dans  la  nomination 
des  juges. 

3°.  Que  le  Peuple  n’aura  aucune  part  à la  nomination 
des  procureurs  du  Roi. 

4°.  Que  les  juges  feront  élus  périodiquement  par  le 
Peuple. 

5°.  Qu’il  n’y  aura  pas  de  degrés  de  jurisdi&ion. 

6°.  Que  les  juges  feront  rendus  propres  à connoître  de 
toutes  les  matières. 

Je  fais  encore  la  motion  : 

Qu’il  foit  nommé  un  Comité,  lequel  fera  chargé  de 
drelfer  un  plan  général  de  légillation,  d’en  entreprendre 
l’exécution,  après  qu’il  aura  été  approuvé  par  l’AfTemblée, 
Ôc  de  remettre  fon  travail  dans  l’état  où  il  fe  trouvera  à 
la  fin  de  la  préfente  fefiion , aux  membres  de  la  prochaine 
légiflature. 


( i ) J’ai  traité  cette  dernière  quedion  très-fommairement , 
parce  qiril  ndavoit  femblé  qu’il  n’y  avoit  prefque  qu’une  opi- 
nion dans  rAffemblée  fur  les  dangers  de  la  üiverfité  des  com- 
pétences* 


